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Huit logements à caractère social construits  
par l’architecte Pierre Blondel (Contrat  
de quartier Duchesse de Brabant à Molenbeek). 
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On nous écrit...

Vous avez dit participation ?
En ces temps où fleurissent les commémorations de 1968, le discours 
ancien combattant menace, forcément. Avec son lot de lucidités rétros-
pectives et de chevrons de front achetés aux puces par des couillons non 
combattants de toujours.

D’aucuns assurent ainsi aujourd’hui que «la participation» est un héritage 
de ce temps. L’affiche complète disait en fait : «Participation – piège à 
cons»...

Pour l’édification de la jeunesse d’aujourd’hui, il faut donc préciser que 
ladite participation était en France une proposition d’un Général..., de 
Gaulle himself, traduite dans une législation de 1967. Relayant la doctrine 
sociale de l’Eglise, elle visait en particulier un intéressement des salariés 
aux bénéfices des entreprises, cousine en cela de la mittbestimung à 
l’allemande.

Dans le domaine de l’urbanisme, et à l’origine aux USA à la même épo-
que, la «participation» fut théorisée comme tentative de reconquête 
des ghettos urbains (noirs) en révolte : les pasteurs, curés et assistants 
sociaux en ayant été chassés, il fut proposé d’impliquer certains des 
nouveaux leaders dans la gestion des quartiers (pendant que les récalci-
trants furent flingués ou emprisonnés, selon). On appela cela «community 
action program».

En Belgique, la FGTB d’abord et la CSC plus tard ont mis en avant le 
«contrôle ouvrier» pour ce qui concerne les entreprises. Et pour l’urba-
nisme bruxellois, début des années 70, c’est la même idée de contrôle 
qui a prévalu, contre ceux qui se voyaient bien en co-gestionnaires 
auto-proclamés voire payés par le pouvoir : c’est la raison pour laquelle 
la «commission de concertation» n’a pas, finalement compris de branche 
«associative». Et c’est «la publicité» – sauvegarde du peuple comme on 
disait en 1789 – qui a prévalu, avec ses affiches rouges.

La couleur a fait consensus et le fin tacticien VdB révéla en l’occurrence 
un sens de l’humour inattendu.

Cela dit, fin des années 60, on parlait aussi d’autogestion, de démocratie 
directe et de conseils de quartier agissant en ce sens ... encore autre 
chose.

Quarante ans plus tard, on essaye de fourguer aux citoyens une «parti-
cipation» qui n’est en fait qu’une manipulation : désamorcer d’avance 
leur opposition éventuelle, leur donner l’illusion qu’ils peuvent mettre 
leur grain de sel dans des projets immobiliers,... pourvu que l’essentiel 
soit imposé et reconnu, hors cause. En 1968, on disait la spéculation 
foncière.

Michel Godard  
Occupant de La Cambre mai 68 – avril 69
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A 
u sortir des années 60, habi-
tants et pouvoirs publics pren-
nent conscience des effets de 

la modernisation de Bruxelles. La crise 
urbaine se manifeste par les bureaux dans 
le centre, la dégradation du tissu urbain 
ancien et le désinvestissement dans le 
logement consécutif à la spéculation et 
aux menaces d’expropriation. La réno-
vation urbaine reste à l’époque comprise 
comme une opération de démolition et 
de reconstruction de la ville. En effet, les 
pouvoirs publics préfèrent la construction 
neuve et la rénovation lourde. Mais cette 
politique produit des logements aux loyers 
inaccessibles pour les habitants des quar-
tiers populaires. 

Comme le rappelle Françoise Noël : «La 
demande sociale en faveur de la réha-
bilitation trouve son origine dans les 
mouvements de contestation qui se sont 
développés vers la fin des années soixante 
dans le champ urbain.»[1]. Pour les comités 

d’habitants, il importe de pratiquer sur le 
bâti existant des interventions légères pour 
éviter les hausses de loyer. C’est pourquoi 
ils réclament une politique du logement 
basée prioritairement sur la réhabilitation 
(rénovation légère) où les biens réhabilités 
sont destinés aux anciens occupants[2]. 

Ce n’est qu’en 1973 que les pouvoirs 
publics réagissent. 5 opérations pilotes de 
rénovation urbaine sont lancées en Belgi-
que. A Bruxelles, l’expérience se déroule 
dans le quartier de la Marolle où le Comité 
a réussi à éviter les expropriations pour les 
extensions du Palais de Justice. L’opération 
révèle toutes les difficultés de l’adaptation 
de la réhabilitation aux contextes techni-
ques, administratifs, juridiques et écono-
miques. Mais ce banc d’essai, animé par 
le Comité des Marolles (CGAM) met aussi 
en lumière les critères indispensables pour 
assurer le caractère social du processus de 
rénovation : la participation des habitants 
à travers une commission de rénovation, 

Des îlots à la dérive  
aux quartiers à revitaliser
Rétroactes de la politique de rénovation urbaine et bilan  
de 15 ans de contrats de quartier. 

En bref
Lancés il y a 15 ans, les 

contrats de quartier ont 

pour but de réparer la 

ville dans ses parties 

fragilisées. 44 contrats 

ont été conclus entre la 

Région bruxelloise et 

10 communes. Après les 

antécédents laborieux 

de la rénovation urbaine 

limitée au cadre bâti, 

l’approche des contrats 

de quartier a misé sur la 

transversalité pour tenir 

compte d’une pluralité 

d’acteurs et de matières 

qui influent sur l’amélio-

ration des quartiers en 

difficulté. 

Ce dossier examine les 

différentes facettes de 

cette politique de revi-

talisation au regard des 

objectifs de cohésion 

sociale et de la participa-

tion des habitants.

 

Contrats de ville  
pour nos quartiers

Texte règlementaire
Ordonnance du 7 octobre 1993 
organique de la revitalisation des 
quartiers, modifiée par les ordon-
nances des 20 juillet 2000, 27 juin 
2002 et 23 février 2006

Maison de quartier et logements sociaux (Contrat de quartier Crystal-Etangs-Noirs à Molenbeek).
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les opérations-tiroirs pour les relogements, 
des loyers aux conditions du logement 
social et des aides locatives, une perma-
nence sociale pour aider et conseiller les 
habitants durant l’opération. Ces critères 
seront longtemps mis en veilleuse. 

Rénovation d’îlots
L’opération de la Marolle a stimulé les 

responsables bruxellois à élaborer l’ar-
rêté organique de mars 1977 définissant 
la politique de rénovation d’îlots. Celle-ci 
charge les communes d’«intervenir sur le 
bâti existant en vue de son maintien et de 
son amélioration». Bien que subvention-
nées jusqu’à 95%, les communes n’ont pas 
la volonté politique de l’appliquer. Elles 
ont reçu des crédits très importants pour 
réhabiliter certains quartiers dégradés 
mais n’ont pas participé à la décision. Du 
reste, elles sont dépassées par la com-
plexité de la gestion de l’opération en 
termes fonciers, sociaux et budgétaires. 
Il s’ensuit des dossiers mal préparés, des 
programmes qui ne seront jamais réalisés 
(par exemple au quartier de la Rosée à 
Anderlecht) et des écarts par rapport à 
l’arrêté : démolitions-reconstruction, non 
respect de l’attribution de 2/3 des loge-
ments rénovés aux personnes ayant droit 

au logement social. 
Le bilan est négatif. L’objectif de con-

centrer les interventions à l’échelle des 
îlots et de créer des effets d’entraînement 
est manqué. Pour aller dans le sens des 
capacités des communes, des subsides 
seront octroyés à la rénovation sur biens 
isolés des communes et CPAS. Entre 1977 
et 1989, la politique de rénovation  urbaine 
n’aura produit que près de 1500 logements 
(dont 900 sur des biens isolés). 

Contrats de quartier 
En 1993, la Région adopte l’ordonnance 

relative à la revitalisation des quartiers 
anciens. Celle-ci essaie de tirer les leçons 
des échecs du passé. Une approche trans-
versale inscrit, à côté de la rénovation 
des logements, l’amélioration de l’espace 
public et de la cohésion sociale. Les enga-
gements sont établis par un contrat de par-
tenariat entre la Région et une commune 
pour la durée de 4 ans. Le Contrat fixe des 
obligations de résultats aux communes et 
conditionne la liquidation des subsides au 
respect du programme. Le financement est 
assuré par la Région qui consacre annuelle-
ment 30 millions d’euros aux programmes 
en cours. Les communes y contribuent à 
raison de 10%. Chaque année un train de 
4 contrats est lancé. Les contrats sont 
choisis à partir d’un acte de candidature 
des communes et ciblent des périmètres 
restreints situés dans la zone où se locali-
sent les logements les plus vétustes de la 
région[3]. 

La participation des habitants est enfin 
prise en compte, elle est instituée à travers 
un système de rencontres participatives 
(diagnostic, assemblées générales et enfin 
la Commission locale de développement 
intégré, CLDI). Plus de transparence est 
assurée dans les procédures d’élaboration 
des dossiers de base. Les résultats les 

[1] Françoise Noël, La ville rapiécée, Les stratégies de 
la réhabilitation à Bruxelles, Institut de Sociologie, 
Editions de l’Université de Bruxelles, 1998, p. 69. 
[2] Dans le sens de cette revendication, l’INL cons-
tate dans une étude en 1971 que le parc des loge-
ments bruxellois est surtout inadapté aux normes du  
confort moderne. Sur un total de 450 000 logements,  
200 000 logements sont fonctionnellement inadaptés. 
L’INL estime que la réhabilitation convient pour la 
remise à niveau de ces logements. Elle permettrait 
une intervention à plus grande échelle et à moindre 
coût que par des opérations plus lourdes.
[3] Zone définie au Plan Régional de Développement 
sous le nom d’Espace de développement renforcé du 
logement et de la rénovation.
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Les contrats 
de quartier

A l’initiative de la commune 
concernée et de la Région, 
une convention d’une durée 
de 4 ans permet de concen-
trer dans un quartier les 
sources de subventions  
disponibles pour y assurer 
la revitalisation des bâti-
ments publics et privés,  
des voiries, des espaces 
verts, du tissu social et 
culturel. 
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plus visibles des contrats de quartier 
apparaissent dans le soin accordé à 
l’architecture et à la requalification 
des espaces publics mais la produc-
tion de logements, essentiellement 
neufs, reste faible (873 logements 
de 1994 à 2006). L’évaluation des 
programmes est actuellement réa-
lisée par des centres universitaires 
sur les thématiques de la participa-
tion, de l’immobilier, de la gestion 
des délais,... Cependant, il manque 
encore un instrument permettant de 
mesurer l’impact des interventions 
sur la population des quartiers. Le 
pilotage des programmes est confié 
aux chefs de projets et aux commu-
nes qui disposent d’un encadrement 
de la part de la direction de la Réno-
vation urbaine de l’Administration 
de l’Aménagement du Territoire et 
du Logement. Il reste cependant 
à renforcer les compétences des 
acteurs locaux. A cette fin, la créa-
tion d’un opérateur régional mis à 
la disposition des communes per-
mettrait de pallier le manque de 
moyens locaux. 

Les opérations bénéficient aussi 
du soutien de moyens fédéraux (Beliris) 
et européens (Urban). Par contre, grande 
absente dans les opérations, la Régie fon-
cière régionale devrait contribuer plus 
activement à la constitution d’un patri-
moine immobilier public. Les programmes 
de rénovation urbaine doivent être plus que 
jamais transversaux et capables de maî-

triser des enjeux urbains qui touchent les 
habitants. A l’avenir, la politique de rénova-
tion urbaine devrait gagner en efficacité en 
s’appuyant sur une meilleure connaissance 
des situations sur le terrain avec la capacité 
de mesurer l’impact des interventions au 
niveau de toute la région. 

Almos Mihaly

Pour une approche globale  
des quartiers ?
Améliorer l’environnement physique doit être accompagné  
d’une approche sociale renforçant la place des habitants dans  
le processus de revitalisation.

L 
es politiques de revitalisation 
urbaine menées à Bruxelles ont, 
avec les 5 volets prévus dans 

le programme des contrats de quartier, 
amorcé une approche des problématiques 
urbaines qui se veut d’avantage globale. 
En effet, le programme, qui bénéficie du 
soutien de URBAN[1], prévoit de «requa-
lifier les quartiers en difficulté par des 
interventions coordonnées sur le logement, 
l’espace public, l’emploi et les différents 

types d’aides sociales[2]». Cependant, force 
est de constater que l’action des contrats 
de quartier porte principalement sur la 
revitalisation urbaine au sens physique du 
terme. En effet, les volets 1 à 3 concernent 
la production de logements sociaux et de 
logements conventionnés, tandis que le 
volet 4 concerne la requalification des 
espaces publics. Seul le volet 5, introduit 
dans un second temps, vise à soutenir les 
initiatives locales en termes d’activités 
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sociales et économiques. Notons toute-
fois que ce volet 5 a été partiellement 
réorienté en 2005 et met désormais plus 
particulièrement l’accent sur la formation 
et l’emploi, laissant de côté les aspects liés 
à la cohésion sociale. S’il est vrai que la 
répartition de l’enveloppe budgétaire peut 
varier d’un contrat de quartier à l’autre, 
le contenu des différents volets n’en reste 
pas moins significatif de l’approche choisie 
par la Région : améliorer le cadre de vie des 
quartiers les plus précarisés et favoriser 
l’intégration sociale par le logement et par 
l’emploi. Les projets visant quant à eux à 
renforcer les liens sociaux, la participation 
citoyenne, ou encore l’éducation perma-
nente, ne sont d’évidence pas repris dans 
les priorités du programme. Ce constat 
soulève en réalité une série de questions : 
Peut-on encore parler d’approche globale 
en évoquant les contrats de quartier ? 
Peut-on travailler l’environnement physi-
que d’un quartier sans investir en même 
temps les autres sphères (sociale, mentale, 
culturelle,...) ? Quel est l’effet de ces 
politiques sur la population de ces quartiers 
? Est-elle touchée et de quelle manière ? 
En d’autres termes, peut-on investir dans 
la brique sans mettre le citoyen au centre 
de nos préoccupations ?

Analyser les effets de  
la revitalisation urbaine

Si la Région propose régulièrement des 
bilans chiffrés qui permettent de se faire 
une idée de ce qui a été réalisé dans le 
cadre des contrats de quartier depuis 1993, 
un examen plus détaillé, sur un ensemble 
de facteurs plus large, nous permettrait 

probablement de mieux appréhender les 
effets de ces politiques locales sur nos 
quartiers et sur leurs habitants. 

A défaut d’étude globale sur la question, 
nous avons interrogé des habitants (voir 
page 7) sur leur perception des contrats 
de quartier tout en restant attentifs à deux 
questions qui nous paraissent essentielles.

La question de la pérennité
L’action d’un contrat de quartier est 

limitée dans l’espace et dans le temps. Par 
ailleurs, les moyens débloqués ne sont pas 
suffisants pour répondre à l’ensemble des 
besoins rencontrés et les pouvoirs publics 
comptent sur l’action des propriétaires 
privés pour prolonger la dynamique qu’ils 
tentent d’initier. Il n’y a donc pas, au sein 
des contrats de quartier, de budgets pour 
gérer les projets entrepris une fois le con-
trat de quartier terminé. Par exemple, si 
une commune décide de créer du logement 
social, elle devra trouver dans ses budgets 
propres les moyens de gérer et d’entretenir 
ce nouveau patrimoine. Il en va de même 
pour les projets portant sur la cohésion 
sociale qui demandent généralement un 
suivi sur du plus long terme. Il est indénia-
ble que ce facteur freine les communes qui 
craignent de ne pas pouvoir faire face aux 
dépenses futures.

La question de la territorialité
Les démarches de revitalisation urbaine 

entreprennent de résoudre les problèmes 
sociaux par une approche territoriale. Dans 
le cas des contrats de quartier bruxellois, 
l’accent est mis essentiellement, nous 
l’évoquons plus haut, sur la rénovation 
du bâti et la requalification des espaces 
publics physiques. Ils contribuent par là à 
faire augmenter la valeur des biens immo-
biliers des quartiers bénéficiaires avec des 
répercussions sur les loyers et un phéno-
mène manifeste de gentrification.

A l’inverse, ces mêmes politiques peu-
vent avoir un effet stigmatisant vis-à-vis 
de certains quartiers et de leur population, 
engendrant une concentration des person-
nes les plus précarisées.Ces phénomènes 
sont difficiles à mesurer et les problèmes 
qu’ils soulèvent sont suffisamment préoc-
cupants pour justifier la création d’un 
observatoire des quartiers qui permettrait 
de mesurer les différents effets pervers des 
programmes de revitalisation menés.

Thierry Kuyken

Programmation 
d’un contrat  
de quartier : les 
volets d’actions
Volet 1 : Création de 
logements assimilés 
au logement social ;

Volet 2 : Création de 
logements conventionnés 
(logements dits moyens) ;

Volet 3 : Mécanismes 
de partenariat entre 
le secteur public et 
le secteur privé ;

Volet 4 : Opérations 
visant la requalification  
des espaces publics ;

Volet 5 : Opérations de 
revitalisation sociale et 
économique du quartier.

Parc de la Reine Verte (Contrat de quartier Brabant à Schaerbeek).
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Revitalisation urbaine  
mais encore ?
Paroles d'habitants impliqués  
dans des contrats de quartier  

[1] Contrats de quartier Saint-Jean-
Baptiste (1994-1998), Duchesse 
de Brabant (1999-2003), Crystal-
Etangs Noirs (2000-2004), Fonde-
rie-Pierron (2001-2005), Heyvaert 
(2002-2006), Quartier Maritime 
(2003-2007), Escaut-Meuse (2004-
2008), Ateliers-Mommaerts (2005-
2009), Rive Ouest (2007-2011), 
Ecluse-Saint-Lazare (2008-2012) 
[2] Contrat de quartier Jérusalem 
(2002-2006)

Nous avons 
rencontré
Arlette Wart et Brigitte 
Hovine (Cofondatrice de 
l’Asbl Novanoïs) font partie 
du comité de quartier 
Jérusalem et sont membres 
de la CLDI. Rob Goovaerts 
habite le quartier 
Jérusalem. Mark Rooman de 
Molenbeek est le directeur 
de l’asbl De Vaartkapoen et 
représente la VGC (Vlaamse  
Gemeenschap Commissie) 
dans la CLDI de plusieurs 
contrats de quartier à 
Molenbeek.

P 
our Mark Rooman, il ne fait aucun 
doute que les 10 contrats de quar-
tier[1] dont a bénéficié Molenbeek 

ont eu un impact très positif sur les dif-
férents quartiers concernés. Travaillant 
dans le secteur associatif à Molenbeek 
depuis 25 ans, il se souvient parfaitement 
de l’état désastreux de la commune avant 
la réalisation des contrats de quartier. 
La rénovation de l’espace public et des 
voiries a permis de rendre ces quartiers 
plus agréables à vivre. Arlette Wart et 
Brigitte Hovine, habitantes du quartier 
Jérusalem à Schaerbeek[2], font le même 
constat. Le quartier Jérusalem souffrait 
d’une terrible réputation, il y a de cela 
encore quelques années. Rob Goovaerts, 
habitant lui aussi du quartier Jérusalem 
remarque qu’aujourd’hui les habitants 
prennent davantage soin de leur quartier. 
La plantation des arbres et l’élargissement 
des trottoirs ont donné envie aux habitants 
de réinvestir leur quartier. Le contrat de 
quartier semble en effet avoir permis de 
changer la perception que les habitants se 
font de leur quartier. 

Le volet 5, parent pauvre  
des contrats de quartier

L’influence des contrats de quartier n’est 
néanmoins pas suffisante. Même si la réno-
vation de l’espace public et des voiries 
du quartier Jérusalem a permis, comme 
le constate Rob Goovaerts, d’attirer de 
nouveaux habitants et de créer ainsi une 
plus grande mixité sociale, le volet 5 est 
trop souvent le parent pauvre des contrats 
de quartier pour permettre de développer 
une réelle dynamique dans ces quartiers. Il 
n’est d’ailleurs pas rare qu’une partie des 
moyens initialement prévus pour le volet 
5 soit finalement utilisée pour rénover 
l’espace public. Les habitants ont pourtant 
tout autant besoin d’un accompagnement 
social et culturel que de rues rénovées. 
Les associations locales présentes depuis 
de nombreuses années dans ces quartiers 
ont besoin du soutien financier des contrats 
de quartier. Mark Rooman souligne même 

qu’il est de plus en plus difficile pour les 
associations d’obtenir des subsides via les 
contrats de quartier. La difficulté à péren-
niser financièrement de nouveaux projets 
associatifs au-delà de l’achèvement des 
contrats de quartier offre aux communes 
un bon argument pour réclamer le finance-
ment vers des projets communaux. 

Vers un contrat plus urbain
La portée trop locale des contrats de 

quartier ne permet pas d’apporter des 
réponses aux problèmes clés de la ville. 
L’emploi, l’enseignement, la culture dépas-
sent les compétences actuelles des contrats 
de quartier. Pour Mark Rooman, ce serait 
une erreur d’arrêter d’investir dans ces 
quartiers mais il est important que les  
contrats de quartier évoluent vers un  
concept plus urbain, plus global qui puisse 
à la fois aborder les questions clés du 
développement des quartiers et de la ville. 
L’avenir de Bruxelles dépendra de notre 
capacité à appréhender la ville dans son 
ensemble. Limiter sa réflexion à des quar-
tiers ne permet pas de prendre en compte 
les réalités économiques, environnementa-
les, sociales et culturelles de Bruxelles. 

En devenant membres de la CLDI, Arlette Wart et Brigitte Hovine 
espéraient pouvoir participer aux prises de décision du contrat de 
quartier. Les habitants n’ont en fait qu’un pouvoir d’avis. Avis qu’il 
appartient à la commune de suivre ou non. A Molenbeek, la commune 
a longtemps été le seul maître à bord.  Heureusement, comme le 
souligne Mark Rooman, des efforts ont été faits ces dernières années. 
Le contrat de quartier Ecluse - Saint-Lazare a travaillé en faveur 
d’une plus grande mobilisation des habitants.

Déficit démocratique ?

Le quartier Jérusalem en chantier à Schaerbeek. 
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Une source d’espoir... 

L 
a réussite d’un contrat de quar-
tier passe par la conjonction de la 
volonté politique et de la compé-

tence d’un nombre important d’acteurs. 
La commune est certainement un acteur 
clé du processus. Il serait donc injuste de 
jeter aux orties le concept des contrats 
de quartier sous prétexte qu’ils sont mis 
en œuvre avec un succès relatif selon la 
commune concernée.

D’autant que l’idée même du contrat 
de quartier porte en elle l’espoir de faire 
évoluer les choses dans le bon sens. Le 
réaménagement de l’espace public, par 
exemple, permet de redistribuer la place 
de chacun dans cet espace (avec la pos-
sibilité de donner une place moindre à 
l’automobile, par exemple), de le rendre 
plus agréable et par là, de redonner l’envie 
aux habitants de réinvestir cet espace dans 
la dignité. Certaines communes envisagent 
de plus en plus sérieusement d’appliquer 
des standards de performances énergéti-
ques très volontaristes aux nouveaux loge-
ments contruits, d’autres expérimentent 
de nouvelles formes de participation. Le 
contrat de quartier est donc un outil qui 
est suffisamment souple dans sa définition 
pour être le vecteur d’une expérimentation 
sans cesse renouvelée. Reste à le faire avec 
compétence et sens des responsabilités. 

...et la nécessité d’un contrôle 
On le sait, un texte consacrant dans le 

COBAT le principe de l’observation urbaine 

sera prochainement proposé en première 
lecture au gouvernement. L’idée est de 
récolter suffisamment de données statis-
tiques par quartier pour optimaliser les 
actions menées dans les contrats de quar-
tier. Le but avoué de l’observation urbaine 
est de permettre la mise en œuvre des poli-
tiques publiques et d’en évaluer les effets. 
S’il est permis de douter de la pertinence 
d’une approche statistique dans l’éva-
luation d’une politique multifactorielle 
s’appliquant à un territoire aussi réduit que 
celui d’un contrat de quartier, il est encore 
plus effarant de constater le flou le plus 
absolu qui est entretenu quant au statut 
de l’organisme qui sera chargé d’évaluer 
les politiques gouvernementales. 

Le travail de l’observation urbaine a 
jusqu’à présent été de la responsabilité 
du Secrétariat Régional au Développement 
Urbain (SRDU). Cette organisme, créé par 
la Région pour «contrôler» le travail de 
l’administration dans la mise en œuvre des 
contrats de quartier, deviendra sous peu la 
nouvelle agence de développement terri-
toriale, chargée de gérer et coordonner 
au mieux l’élaboration des grands projets 
urbanistiques futurs à Bruxelles. 

L’idée d’un organisme qui contrôle l’effet 
des politiques publiques sur les quartiers 
est vraiment séduisante. Elle l’est d’autant 
plus si on en profite pour permettre le par-
tage des expériences entre les différents 
quartiers. Encore mieux, si cet organisme 
concentre un certain « know-how », il pour-
rait le mettre à disposition de tout porteur 
de projet de «revitalisation urbaine».

Malheureusement, un rapide coup d’œil 
sur la composition du conseil d’adminis-
tration du SRDU n’augure rien de bon 
quant à son indépendance vis-à-vis du 
gouvernement. Nous plaidons donc pour 
que la future agence de développement 
territoriale, qui aura la responsabilité 
de coordonner l’élaboration des grands 
projets urbanistiques futurs et sans doute 
aussi de contrôler les effets de la politique 
du gouvernement sur les quartiers soit un 
organe indépendant contrôlé par un conseil 
d’administration pluraliste et ouvert au 
secteur associatif.

Mathieu Sonck

Conclusions :
un outil à optimaliser
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Avant la plante,  
il a fallu une graine

E 
VA Lanxmeer est un bout de 
terrain d’environ 24 hectares 
jouxtant la gare de Culem-

borg, petite ville de 27 000 habitants. 
Il s’agit d’une zone protégée de cap-
tage d’eau (nappe phréatique), autour 
d’un vieux château d’eau. Le terrain 
est planté de vergers et de peupliers 
qui n’ont pas disparu mais ont été 
intégrés au plan d’urbanisme.

Tout démarre en 1994 suite à une 
session de formation communau-
taire au développement durable. La 
graine a trouvé là semblerait-il un 
terrain particulièrement fertile puis-
que quatorze ans plus tard s’élève à 
cet endroit un quartier verdoyant, 
mêlant les générations, dotés de 250 
logements (appartements et maisons 

unifamiliales à vendre ou à louer) 
accessibles à différentes catégories 
de revenus, 40 000 m2 de bureaux 
mêlés pour partie au logement et 
une ferme urbaine fournissant une 
production alimentaire bio et assurant 
le contact avec la nature pour les 
habitants du quartier.

En outre, le lieu n’a pas oublié ce 
qui a initié sa dynamique puisqu’il 
s’est doté d’un centre d’accueil qui 
accueille des sessions de formation 
à une écologie intégrale ainsi qu’au 
travail de développement commu-
nautaire.

Les nervures  
de la construction

Un éco-quartier, on ne le martèlera 
jamais assez, ne peut se limiter à 
de la technologie verte et à de la 

performance énergétique. EVA Lanx-
meer c’est bien plus que ça puisque 
habitants et usagers ont fait partie 
du processus d’incubation (réunions 
régulières pour discuter du projet, des 
objectifs, du recyclage de l’eau...) et 
qu’ils sont encore aujourd’hui investis 
dans la gestion quotidienne du lieu. 

D’autres principes ont prévalu à 
l’édification du quartier :
• un état des lieux et inventaire de 
ce qui devait être préservé (le ver-
ger) et/ou consolidé (le circuit de 
l’eau) ;
• la mise en place de dispositifs cir-
culaires de gestion des matériaux et 
des énergies, en rendant visibles les 
dispositifs circulaires naturels exis-
tants (métabolisme urbain) ;
• la gestion durable de l’eau et la 
fourniture d’énergies renouvelables 
intégrées dans le plan de quartier ;
• la création d’espaces de rencontre 
favorisant les initiatives personnelles 
des habitants à la conception et dans 
la gestion du quartier. Chaque îlot, par 
exemple, est construit autour d’un 
jardin collectif géré par les habitants, 
appelé «courée» ;
• l’accessibilité à 5 minutes à pied 
de tous les équipements collectifs 
nécessaires puisque le quartier est 
relié à la ville de Culemborg.  

Ce qui manque au bouquet final
Le tableau eut été parfait si la 

densité avait été un peu plus impor-
tante et si avait pu se recomposer là 
une vraie vie de quartier autour de 
quelques lieux collectifs de proximité 
comme une épicerie, une librairie, 
un snack... On ne se départira pas, 
malgré le charme évident du lieu, 
d’un sentiment d’artificialité diffusé 
par les éco-quartiers vitrines. Il est 
vrai que nous avons visité l’endroit 
un dimanche et qu’il nous a paru un 
peu endormi. 

Pierre Meynaert et 
Claire Scohier 

C’est arrivé loin de chez vous

L’éco-quartier d’EVA Lanxmeer 
aux Pays-Bas 

Tout en préservant une harmonisation optimale avec le paysage, l’architecture est diversifiée. 
Certaines constructions, comme les maisons-serres, sont vraiment le fruit d’une fibre novatrice.

Quand on habite Bruxelles, la visite d’un éco-quartier 
semble une mission lointaine. Pourtant, ceux-ci sont  
parfois plus proches qu’on ne l’imagine. IEB s’est rendu 
à EVA Lanxmeer, près d’Utrecht, à 170 km à peine de 
Bruxelles. Un éco-quartier conçu et créé par ses habitants,  
il y a presque dix ans.  
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Historique

E 
n 2001, la société T&T con-
clut un contrat de rachat[2] 

avec la SNCB, jusqu’alors 
propriétaire du site. Sept ans et 
autant de péripéties plus tard (dont 
un PPAS avorté), alors qu’un schéma 
directeur[3] est en cours d’élaboration, 
le promoteur du site se voit contraint 
d’introduire une demande de permis 
d’urbanisme dans l’urgence, faute de 
quoi, la ZIR 6A retournera aux mains 
de la SNCB.

Une demande de permis pour du 
beurre ?

Un examen rapide du projet intro-
duit par T&T suffit pour dire qu’on est 
loin du quartier durable promis. De 
l’aveu même des représentants de la 
société T&T, le projet est largement 
incomplet. Ils espèrent néanmoins 
pouvoir s’inspirer de l’étude d’inci-
dences en cours pour le faire évoluer 

et pointent par ailleurs le rôle que 
les pouvoirs publics sont amenés à 
jouer par rapport aux aspects liés à 
la mobilité et aux transports.

Qu’est-ce qu’un quartier 
durable à Tour et Taxis ?

Tour et Taxis est un site exception-
nel à plus d’un égard (grande superfi-
cie non bâtie, qualité du patrimoine, 
proximité du centre et du canal, 
perspectives paysagères,...) et il est 
essentiel que son développement se 
fasse dans le respect de ses spécifici-
tés ainsi que des quartiers voisins et 
de la ville en général. 

Ceci nous amène à évoquer une 
série de critères qui nous paraissent 
incontournables :

Intégration et respect du tissu 
urbain existant

Tour et Taxis est actuellement un 
quartier fermé sur lui-même, une 

enclave qui s’ouvre 
certes à l’occasion de 
divers événements, 
mais qui n’en reste 
pas moins déconnecté 
de son environnement 
urbain immédiat. Un 
premier enjeu con-
sistera donc à ouvrir 
le site et à créer des 
connections à la fois 
physiques et menta-
les avec les quartiers 
voisins.

Mixité sociale et 
mixité de fonctions

La mixité sociale 
et la mixité de fonc-
tions assurent une 
forme de cohésion au 
tissu urbain en même 
temps qu’elles per-
mettent de répondre 

aux besoins de ses habitants. Par 
ailleurs, un projet réfléchi durable-
ment doit intégrer la possibilité de 
faire évoluer les fonctions et donc les 
affectations des constructions.

Respect et mise en valeur du patri-
moine existant

La richesse du patrimoine existant 
constitue un attrait indéniable pour les 
futurs occupants du site (qu’ils soient 
de passage ou non d’ailleurs) et offre 
dans ce sens les garanties de réussite 
de sa reconversion. Apparemment, la 
société T&T est bien consciente de 
cet enjeu et envisage de lancer un 
concours d’architecture.

Energie et environnement
Actuellement, les bâtiments prévus 

ne présentent pas de caractéristiques 
particulières au niveau environne-
mental. Ils se limitent à respecter 
les normes en vigueur alors qu’il est 

10urbanisme

Tour et Taxis : 
vers un quartier «zéro émission» ?
La société T&T, propriétaire du site de Tour et Taxis, nous promet le développement d’un 
quartier durable sur la ZIR 6A[1]. Selon quels critères et avec quelles implications sur les 
quartiers environnants et sur la ville ? 
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Un site à mettre en valeur dans le respect des quartiers voisins et de la ville.
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tout à fait évident que ces normes 
devront très bientôt évoluer vers des 
critères plus stricts. Par ailleurs, les 
gabarits suggérés sont, pour plusieurs 
bâtiments, fort importants (jusqu’à 
31 étages pour la construction la plus 
haute). Si la hauteur permet une cer-
taine densité, ce qui reste toutefois à 
démontrer[4], elle engendre par contre 
un surcoût important tant au niveau 
de la construction proprement dite 
que des frais d’entretien (ascenseurs, 
vitres...).

Mobilité
Pour finir, un quartier durable, est 

un quartier qui aurait le courage de 
bannir totalement la voiture de son 
périmètre. Cela implique une gestion 
appropriée de la mobilité.

A ce niveau, la balle est dans le 
camp des autorités publiques dira le 
promoteur. Et de fait, une nouvelle 
ligne de tram pourrait à terme des-

servir le quartier, mais en attendant, 
le projet envisage l’exploitation de 4 
500 places de parking couvertes.

Ceci est tout a fait inacceptable 
dans la mesure où il est évident que 
ces places de parking, une fois cons-
truites, ne seront plus remises en 
question. Nous perdrions ainsi l’op-
portunité de voir naître un projet 
réellement ambitieux du point de vue 
environnemental à Tour et Taxis.

Conclusion
Tour et Taxis constitue une occasion 

unique de construire un nouveau quar-
tier pas comme les autres à Bruxelles. 
Pouvons-nous rêver d’une mise en 
valeur de ce patrimoine dans le res-
pect des quartiers voisins et dans le 
respect de la ville en général ? Pou-
vons-nous rêver d’un quartier «zéro 
émission» ?

Le concept de «Communauté Dura-
ble» utilisé par le promoteur et basé 

sur la centralité du site nous semble 
pour l’heure nettement trop vague 
pour pouvoir juger des intentions réel-
les de T&T. Quant au projet introduit, 
certes dans l’urgence, il n’offre pas 
plus de garantie et nous incite à la 
plus grande vigilance.

Thierry Kuyken 

C’est en mars que le Contrat de 
quartier Rouppe a été présenté 
au public. Bien ancré au cœur du  
centre-ville, son périmètre s’étendra 
de la Bourse au bout de l’avenue de 
Stalingrad, englobant les boulevards 
Anspach et Lemonnier en passant 
bien sûr par la place Rouppe. 

Ce projet est le petit dernier et la 
suite logique d’une série de contrats 
de quartier réalisés ou en phase 
de finalisation dans le Pentagone 
depuis 1994. Le programme sera 
adapté bien sûr au profil du péri-
mètre choisi mais dans un souci de 
cohérence avec les projets réalisés 
dans les contrats de quartier voi-
sins. 

Le diagnostic de base définit ce 
quartier comme une entrée de 
ville, un lieu d’hyper-mobilité, où 
se côtoient touristes, habitants, 
logements, commerces et culture. 
Le périmètre englobe une trentaine 
de rues, une vingtaine d’îlots et 
des ambiances très différentes d’un 

côté à l’autre de la place Rouppe.     
Inter-Environnement Bruxelles, 

présent dans la CLDI (cellule locale 
de développement intégré), sera 
plus particulièrement attentif à la 
problématique du logement et à 
la réhabilitation des chancres trop 

nombreux dans cette partie de la 
ville. L’enjeu est également de 
protéger la mixité des fonctions et 
de veiller à préserver l’équilibre 
social, le tout dans un esprit de 
développement durable. 

Isabelle Hochart

Le p’tit dernier pour la Rouppe !

[1] Zone d’Intérêt Régional n°6A.
[2] Ce contrat est conclu avec une clause  
suspensive annulant l’acte si T&T ne parvient 
pas à entamer l’urbanisation du site endéans 
une période de 7 ans.
[3] Un schéma directeur est un processus qui 
vise à définir, en concertation avec l’ensemble 
des acteurs concernés, dont les habitants, les 
grandes options de développement de sites ou 
de zones qui revêtent une importance supra-
locale.
[4]  Des recherches récentes indiquent que les 
gains en densité sont fortement décroissants à 
partir d’une certaine hauteur (J.C. Croizé, Les 
fausses vertus des tours, Urbanisme (mars-avril 
2008), 359 : p.81-84).
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Dix-neuf communes et une ordonnance 
stationnement : on y est presque ! 
Avec 19 communes dotées de 19 stratégies différentes, 
il y avait peu d’espoir de voir ce levier produire un effet 
probant. Le projet d’ordonnance régionale[1] annonce-t-il  
le bout du tunnel ?

Un bras de fer entre 
communes et Région

S 
i l’ordonnance 
stationnement a 
mis près de trois 

ans à émerger c’est en rai-
son, non seulement de la 
réticence des communes 
de voir la Région s’ingérer 
dans une matière qu’elles 
organisaient comme bon 
leur semblait, mais sur-
tout de leur crainte de 
perdre une importante 
ressource financière : 14 
millions d’euros en 2007. 
Les communes ont bataillé 
ferme puisque le projet 
d’ordonnance prévoyait 
initialement une réparti-
tion des recettes de 70% 
pour les communes et 30% 
pour la Région. 

Le dernier texte rogne la part de 
cette dernière à seulement 15%.  
Or les compétences conférées à 
l’Agence régionale de stationnement, 
société anonyme de droit public, sont 
larges et nécessiteront des moyens 
conséquents.   

Une Agence polyvalente
L’Agence est là pour compenser les 

défaillances des communes. Si elles 
n’adoptent pas dans les délais pres-
crits leur plan de stationnement, si 
elles n’en assurent pas l’exécution ou 
l’évaluation, si elles n’exercent pas 
correctement leur contrôle, l’Agence 
prendra le relais. 

Une commune pourra aussi déci-
der de confier d’emblée ces tâches à 
l’Agence régionale. L’Agence est en 
outre dotée d’une multitude d’autres 
missions comme la construction, l’ac-
quisition, la location, la gestion et le 

contrôle des parkings publics dont la 
Région est propriétaire, la conclu-
sion d’accords avec les gestionnaires 
des parkings hors voirie permettant 
la mise à disposition de ceux-ci en 
dehors des heures d’ouverture de 
bureaux (ceci pourrait permettre des 
abonnements riverains), le dévelop-
pement d’une offre de parkings vélo 
sécurisés, publics et couverts.      

De quoi laisser sa voiture  
au garage

Outre l’effet d’harmonisation au 
niveau des zones rouge, verte et bleue 
(la zone orange devrait disparaître 
à terme) et la fixation d’une four-
chette tarifaire uniforme dissuasive, 
le projet d’ordonnance apporte des 
réponses à de nombreuses lacunes du 
système actuel. 

Ainsi seules la commune ou l’Agence 
pourront exercer le contrôle du res-

pect des  règles de stationnement. La 
délégation de celui-ci à des services 
privés ne sera plus de mise. Les com-
munes liées avec un tel service seront 
tenues de mettre fin à leur relation 
contractuelle dans les cinq ans de 
l’entrée en vigueur de l’ordonnance. 
Seule Koekelberg risque de rencontrer 
cette situation.  

Pour résoudre la distorsion, main-
tes fois rappelée, du contrôle entre 
le stationnement réglementé et le 
stationnement sauvage, le projet  
prévoit que le Gouvernement accorde 
la qualité d’agent ou d’officier de 
police judiciaire aux fonctionnaires et 
agents assermentés de l’Agence ou des  
communes pour rechercher les infrac-
tions aux règles de stationnement, 
imposer des mesures administratives 
et prendre toute mesure nécessaire 
dès qu’un véhicule à moteur est sta-
tionné en violation des règles.     
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Un parking souterrain 
près du parvis de Saint-Gilles ?

L 
a Commune de Saint-Gilles 
connaît un des taux de moto-
risation les plus faibles de la 

région[1] et cependant elle est envahie 
comme la plupart des autres com-
munes par un trafic généré par les 
navetteurs et les commerces.

Face à cette situation, elle se  
contente d’envisager le problème 
par l’aspect financier : le développe-
ment du stationnement payant. Si la 
Commune se met en conformité avec 
l’ordonnance sur le stationnement, 
elle ne propose pas de mesures pour 
réduire l’envahissement des quar-
tiers, et au contraire elle envisage 
même de creuser un parking souter-
rain de 250 places. Déjà prévu sous 
la législature précédente le projet 
de parking souterrain sous le Carré 
de Moscou[2] jouxtant le parvis de 
Saint-Gilles réapparaît. La présence 
d’une nappe phréatique avait rendu 
le projet hors de prix pour les finances 
communales. Sans qu’il ait évolué, le 
voici qui renaît avec un partenariat 
financier public/privé. Suite à l’option 
d’un parking souterrain, une étude 
de réaménagement de surface de la 
place a été lancée par la Commune. 
Celle-ci échafaude actuellement un 
Plan Particulier d’Affectation du Sol 
pour déroger aux prescriptions du 
Plan Régional d’Affectation du Sol qui 
interdisent un tel souterrain.

La Commune prétend répondre aux 
désirs de l’Horeca et des riverains. Si 
les cafés sont demandeurs de toujours 

plus de terrasses sur la voie publique 
et de parkings, les riverains, eux, sont 
gênés par l’afflux de voitures en soirée 
et ne trouvent pas à se garer : ils ne 
se réjouissent pas de devoir payer un 
parking de nuit ! En outre, le parking 
de la Porte de Hal, offrant 498 places 
à proximité directe, est sous-exploité 
en journée et fermé dès 20 heures... 
Des heures d’ouverture plus larges et 
un fléchage adéquat aideraient sans 
doute à la solution.

L’aménagement du Carré de Mos-
cou n’est pas satisfaisante, tant s’en 
faut. Mais nul besoin d’un projet 
pharaonique et d’un parking souter-
rain pour la rendre harmonieuse et 
conviviale, quitte à laisser un coin à 
la voiture...

Il est regrettable de penser la mobi-
lité en terme d’accessibilité automo-
bile dans un quartier bien desservi 
en transports publics (train, métro, 
tram, bus et bus de nuit) et dispo-
sant même de stations Cambio. Ce 
n’est pas en accroissant le nombre 
d’emplacements de parking que les 
responsables communaux réaliseront 
leurs promesses de diminution de la 
pression automobile faites en début 
de législature.

Jérôme Matagne

[1] 2,3 personnes par voiture à comparer à 
une moyenne régionale de 1,6 personnes par 
voiture. Chiffres de 2004.
[2] Il s’agit de la place circonscrite par les 
rues de la Victoire, de Moscou, de l’Hôtel des 
Monnaies et Jourdan.

[1] Le projet d’ordonnance a été adopté en 
première lecture par le Gouvernement le 21 
février 2008.
[2] Voir l’article ci-dessous.

Des ombres planent encore
L’ordonnance suppose l’adoption de 

nombreux arrêtés d’exécution lais-
sant une incertitude sur l’adoption de 
mesures pourtant déterminantes. Il en 
va ainsi des modalités de délivrance 
et d’utilisation des cartes de riverain, 
de la détermination du contenu des 
plans communaux de stationnement 

ou encore des conditions tarifaires, 
des heures d’ouverture et de la signa-
lisation des parkings publics.   

Si cette politique devrait mener à 
la raréfaction du stationnement en 
voirie, espérons que la Région ose aller 
plus loin qu’un simple déplacement 
des voitures de la surface vers le sous-
sol[2] et souhaitons bonne route à la 

future Agence de stationnement pour 
qu’elle ne rate pas le virage de la poli-
tique de stationnement bruxelloise !

Claire Scohier
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Enterrer le stationnement sous l'îlot de l'ancien Hôtel des Monnaies 
risque d'accroître la pression automobile.
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On le sait, le projet d’implantation d’une usine de biofuel sur le site du quai de Heembeek 
est définitivement enterré. Voilà donc que se pose la question de l’affectation d’un terrain 
d’une superficie de près de 16 000 m2 et doté de 195 mètres de quais maritime et fluvial, 
des quais qui, on le sait, suscitent la convoitise des opérateurs de croisières, installés sur 
le site dans un bail précaire mais fermement décidés à y développer durablement leurs 
activités.

4Biofuel out ! Et maintenant ?  

Un nouvel appel d’offre...

L 
e Port de Bruxelles ne voit 
pas les choses du même œil 
et lance donc un appel à pro-

jets pour l’implantation sur le même 
terrain d’activités logistiques à haute 
valeur ajoutée. Sans juger du fait 
qu’un terminal à passagers est ou non 
la meilleure affectation pour ce site, 
la méthode utilisée par le Port pose 
question. Car l’appel du Port part 
du principe que la meilleure activité 
à implanter sur le site est l’activité 
logistique à haute valeur ajoutée.

... pour une activité logistique !
Quels sont les critères retenus dans 

le choix de cette affectation ? La 
question mérite d’être posée car le 
Port de Bruxelles semble pourtant 
soucieux d’équilibrer au mieux les 
trois piliers du développement durable 
en conciliant l’économique (nature 

et hauteur des investissements), le 
social (emploi, pérennité du recrute-
ment, formations) et l’environnement 
(qualité architecturale des bâtiments, 
modalités de fonctionnement énergé-
tique, mobilité durable, compatibilité 
avec le voisinage et utilisation opti-
male de la voie d’eau)[1].

Ces critères devraient en toute logi-
que influencer le choix de l’activité à 
implanter sur le site. L’activité logis-
tique à haute valeur ajoutée est-elle 
l’affectation optimale qui trouve le 
juste équilibre entre les trois piliers 
du développement durable ? 

De l’art de mettre la charrue 
avant les bœufs ?

Un principe de bonne gouvernance 
serait de faire précéder l’appel à 
candidature par un appel d’offre d’un 
autre type, un appel à idées consistant 
à aider le Port à choisir la meilleure 

activité à implanter au quai de Heem-
beek. Sans exclusive... pas même 
celle d’un terminal à passagers !

A cet égard, Paris a plusieurs lon-
gueurs d’avance sur ce sujet. L’affec-
tation des terrains en zone portuaire 
suit ce type de processus. Une fois 
l’activité optimale identifiée, l’appel 
à candidat est seulement lancé et les 
projets implantés sont à coup sûr des 
réussites !

Vous avez dit « développement 
durable » ?

Mais quels critères appliquer pour 
le choix de l’activité ? Les critères 
annoncés par le Port sont une bonne 
base de travail...

Economique ?
En quoi la nature et la hauteur des 

investissements sont-elles un critère 
économique significatif de l’intérêt 

Le projet de 4Biofuel était prévu au quai de Heembeek.
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du projet ? Il nous semble qu’il fau-
drait leur substituer le retour finan-
cier généré pour la collectivité et la 
durabilité de l’investissement : il faut 
privilégier par exemple une activité 
non délocalisable.

Social ?
L’emploi, la pérennité du recrute-

ment et les formations offertes nous 
semblent de bonnes balises. Reste que 
cet emploi devrait profiter avant tout 
aux Bruxellois, si possible peu quali-
fiés. Mais la logistique à haute valeur 
ajoutée répond-elle à ces critères ?

Environnemental ?
Qualité architecturale des bâti-

ments, modalités de fonctionnement 
énergétique, mobilité durable, compa-
tibilité avec le voisinage et utilisation 
optimale de la voie d’eau sont certai-
nement des critères pertinents. 

Pourtant, pour éviter tout malen-
tendu, il est plus simple et moins 

manipulateur de parler de l’optimi-
sation du bilan carbone global de 
l’activité. Cette manière de formu-
ler les choses éviterait de mauvaises 
surprises car, quel est l’enjeu si l’on 
entérine a priori le choix de l’activité 
logistique à haute valeur ajoutée ? 
Dans le monde de la logistique, on 
tend à passer du simple entreposage 
à des activités à forte valeur ajoutée 
(différenciation retardée - logistique 
retour - service après-vente). Certains 
se lancent même dans le co-packing, 
le co-manufacturing, l’étiquetage, le 
conditionnement. Cette activité n’est 
rentable que si les produits manipulés 
sont ensuite redistribués sur un ter-
ritoire le plus étendu possible. Ceci 
implique, même si les marchandises 
arrivent par voie d’eau, l’usage de 
modes de transports polluants plus 
souples et rapides comme le camion 
et l’avion. DHL est un exemple type 
d’acteur clé de la logistique à haute 
valeur ajoutée.

Si elle génère pas mal d’emploi, 
relativement peu qualifié, cette acti-
vité n’a pas que le défaut de miser sur 
un mix de transports qui donne la part 
belle aux transports polluants, elle est 
aussi très facilement délocalisable. 
L’exemple de DHL est là pour nous 
le rappeler. Voilà qui devrait a priori 
condamner le choix du Port.

Et de rappeler qu’il est une logi-
que que personne n’a encore réussi 
à démonter à ce jour, c’est que ce 
sont les activités qui se font prin-
cipalement au profit de la ville qui 
les accueille qui sont les moins délo-
calisables, a priori les plus aptes à 
employer un personnel local et à limi-
ter les nuisances liées au transport des 
marchandises.

Gageons que l’on nous entendra...

Mathieu Sonck  

Ces dernières années, Bruxelles 
a connu à plusieurs reprises des 
inondations très importantes (16 
inondations en 12 ans ont été recon-
nues comme des calamités).

Consciente du problème, la Région 
bruxelloise a élaboré un projet de 
Plan Pluie qui met en place une 
série de mesures transversales et 
coordonnées afin de lutter plus effi-
cacement contre les inondations.

A l’initiative d’Evelyne Huyte-
broeck, Ministre bruxelloise en 
charge de la Politique de l’Eau, 
ce projet de plan a été approuvé 
par le Gouvernement. Il est soumis 
à l’enquête publique jusqu’au 1er 

juillet 2007.
Participez à l'enquête publique :

- en téléchargeant la brochure expli-
cative, le projet de plan, le rap-
port d’incidence environnementale  
et le questionnaire sur le site  
www.bruxellesenvironnement.be 
- en commandant la brochure et le 

questionnaire au 02 775 75 75 ou à 
planpluie-regenplan@ibgebim.be
- en vous rendant dans les bureaux 
de Bruxelles Environnement entre 
10h et 12h au service Info, local 107, 

Gulledelle 100, à 1200 Bruxelles. 
Tous les documents peuvent être 
consultés dans les administrations 
communales.

Delphine Termolle

Le Plan Pluie se jette à l’eau

[1] Port de Bruxelles : communiqué de presse 
du 9 mai 2008.
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C 
haque matin, en remontant les 
files de voitures arrêtées aux feux 
rouges, je compte les 4x4, les 

berlines rutilantes, probables voitures de 
société, et les vieux tacots qui dégagent 
de splendides nuages de particules fines 
et moins fines. Puis j’arrive au sas à vélos 
immanquablement déjà occupé par l’un ou 
l’autre représentant des catégories que je 
viens de décrire. Je frappe au carreau : 
«- Bonjour ! Vous occupez un sas à vélo...
  - C’est quoi ton problème ? Connard !
  - Heu...»

La première fois, c’est assez violent. 
Au bout d’un moment, on s’y fait. On se 
prépare. On pense d’abord à rendre les 
insultes mais en fait, ce n’est pas très 
agréable, ça ne soulage même pas un petit 
peu. Le mieux, ce serait de prendre ça avec 
humour mais...

Aujourd’hui, j’ai eu droit à un très dédai-
gneux « ha oui, mais il faut y penser, 
qu’est-ce que vous voulez... ». Le type se 
foutait carrément de ma tête, sa copine 
un peu gênée à ses cotés.

Cette fois-ci, j’aurais dû lui parler, à 
elle : «Dites, votre copain-là, il a du mal 
à penser... à votre place, j’en chercherais 
un autre vite fait.»

Pas simple l’art de la répartie !
C’est comme quand on parle de l’éternel 

débat voitures/transports en commun. Le 
credo de beaucoup, c’est : «augmentez 
les fréquences, la desserte et le confort 
des transports en commun, construisez 
une ligne de métro nord-sud et il y aura 
moins de voitures. Et puis, vous savez, moi, 
quand je dois aller de A à B en transports 
en commun, ça me prend 45 minutes alors 
qu’en voiture, c’est 20 minutes !»

En fait, là, c’est déjà plus facile, on 
peut se rattacher à de petites idées toutes 
simples. 

Allez, en voilà une, faites-en bon 
usage... 

Notre société valorise beaucoup l’effort. 
Des heures supplémentaires pour gagner 
plus, pour partir en vacances plus loin, 
pour s’acheter une plus grosse voiture ou 
une télé à écran plat encore plus HD que 
le précédent. Mais jamais l’on ne favo-
rise l’effort fait pour la collectivité, pour 
l’amélioration de l’environnement, pour 
léguer à nos enfants une planète un peu 
plus respirable. Moi je dis : si vous en avez 
les moyens, faites moins d’heures supplé-
mentaires pour consommer n’importe quoi 
et profitez du temps «perdu» dans le tram, 
pour méditer l’effet de votre décision sur 
l’avenir de vos enfants...

Mathieu Sonck
Secrétaire général
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De l’art de la répartie...

pollution de l’air
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Indice général de la qualité de l’air à Bruxelles Mai 2008
Indice de pollution par le trafic automobile (heures de pointe)
Sous-indice pour l’ozone SOURCES : Bruxelles Environnement (IBGE) – CELINE (http://www.irceline.be)

Quel air avons-nous respiré à Bruxelles en mai 2008 ? Chaque mois, nous publions un relevé de la qua-
lité de l’air à Bruxelles, d’après les données du laboratoire de Bruxelles Environnement (IBGE).  
Plus d’infos : Cellule Interrégionale de l’Environnement, www.irceline.be


